Nations Unies 


S/2008/347 


P9 

WT\yI* . 'ME 


Conseil de securite 


Distr. generate 
30 mai 2008 
Fran9ais 

Original : anglais 


Lettre datee du 30 mai 2008, adressee au Secretaire general 
par le President du Conseil de securite 

J’ai l’honneur de vous informer que les membres du Conseil de securite ont 
decide d’envoyer une mission en Afrique du 31 mai au 10 juin 2008. La mission se 
rendra a Djibouti (sur la Somalie), au Soudan, au Tchad, en Republique 
democratique du Congo et en Cote d’Ivoire. Le volet de la mission concernant la 
Somalie et le Soudan sera conduit conjointement par l’Ambassadeur Kumalo 
d’Afrique du Sud et moi-meme. L’Ambassadeur Jean-Maurice Ripert (France) 
conduira le volet concernant le Tchad et la Republique democratique du Congo et 
l’Ambassadeur Michel Kafando (Burkina Faso) le volet concernant la Cote d’Ivoire. 

Les membres du Conseil ont adopte les mandats ci-joints pour la mission 
(annexes I a V). La mission se compose des membres suivants : 

Ambassadeur Dumisani Kumalo (Afrique du Sud) 

Ambassadeur Olivier Belle (Belgique) 

Ambassadeur Michel Kafando (Burkina Faso) 

Ambassadeur Liu Zhenmin (Chine) 

Ambassadeur Jorge Urbina (Costa Rica) 

Ambassadeur Ranko Vilovic (Croatie) 

Ambassadeur Alejandro Wolff (Etats-Unis d’Amerique) 

Conseiller principal Vladimir K. Safronkov (Federation de Russie) 
Ambassadeur Jean-Maurice Ripert (France) 

Ambassadeur R. M. Marty M. Natalegawa (Indonesie) 

Ambassadeur Aldo Mantovani (Italie) 

Ambassadeur Giadalla Ettalhi (Jamahiriya arabe libyenne) 

Ambassadeur Alfredo Suescum (Panama) 

Ambassadeur John Sawers (Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord) 

Ambassadeur Le Luong Minh (Viet Nam) 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
presente lettre et de ses annexes comme document du Conseil de securite. 

Le President du Conseil de securite, 
( Signe ) John Sawers 
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Annexe I 

Mission du Conseil de securite en Afrique : Somalie 

Conduite par l’Ambassadeur Dumisani Kumalo (Afrique du Sud) 
et FAmbassadeur John Sawers (Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord) 

Mandat 

1. Reaffirmer l’attachement du Conseil de securite a la souverainete, a l’integrite 
territoriale, a l’independance politique et a l’unite de la Somalie. 

2. Reaffirmer l’adhesion du Conseil a un reglement complet et durable de la 
situation en Somalie, conformement a la Charte federate de transition, et souligner 
l’importance d’institutions largement representatives issues d’un processus politique 
qui soit a terme sans exclusive, ainsi que le prevoit la Charte federale de transition. 

3. Saluer et encourager les efforts faits par le President, le Premier Ministre et les 
institutions federates de transition pour faire avancer le processus politique et mettre 
en oeuvre les dispositions appropriees de la periode de transition, conformement a la 
Charte federale de transition, en particulier : 

• La decision d’etablir un calendrier du processus constitutionnel devant aboutir 
a un referendum et a des elections libres et democratiques en 2009; 

• La presentation de la strategic de reconciliation du Gouvernement federal de 
transition; 

• Le dialogue avec les chefs de clan et chefs locaux dans l’ensemble du pays; 

• Les efforts visant a ameliorer la gestion des finances publiques, y compris les 
processus budgetaires. 

4. Reaffirmer qu’il importe de parvenir a un accord sur une cessation globale et 
durable des hostilites et une feuille de route pour le reste du processus de transition. 

5. Exprimer la determination du Conseil a aider la Somalie dans ses efforts, grace 
a une presence renforcee et a un role plus actif des Nations Unies, y compris un 
appui concret du Representant special du Secretaire general et du Bureau politique 
des Nations Unies pour la Somalie en vue de promouvoir le dialogue entre les 
parties somaliennes, de contribuer a la creation d’un climat de securite stable et de 
coordonner l’approche integree des Nations Unies face a la situation en Somalie. 

6. Rendre hommage a la Mission de l’Union africaine en Somalie pour le role 
qu’elle joue pour assurer une paix et une stability durables en Somalie, et souligner 
combien il importe de fournir des ressources fmancieres, du personnel, du materiel 
et des services pour le deployment integral de cette mission. 

7. Exprimer la profonde preoccupation du Conseil face a la persistance des 
violations des droits de l’homme et du droit international humanitaire en Somalie, 
en soulignant la necessite de traduire en justice les personnes responsables de ces 
violations, et appuyer Faction visant a promouvoir et renforcer la protection des 
droits de l’homme en Somalie. 
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8. Exprimer la vive preoccupation du Conseil face a la deterioration de la 
situation humanitaire en Somalie et demander a toutes les parties et a tous les 
groupes armes en Somalie de faire le necessaire pour assurer la surete et la securite 
du personnel de la Mission de l’Union africaine en Somalie, de 1’Organisation des 
Nations Unies et des organismes humanitaires, et veiller a ce que l’aide humanitaire 
parvienne a tous ceux qui en ont besoin. 


08-36072 
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Annexe II 


Mission du Conseil de securite en Afrique : Soudan 

Conduite par FAmbassadeur Dumisani Kumalo (Afrique du Sud) 
et FAmbassadeur John Sawers (Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’lrlande du Nord) 

Mandat 

1. Reaffirmer Fattachement du Conseil de securite a la souverainete, a l’unite, a 
l’independance et a l’integrite territoriale du Soudan, et la determination de la 
communaute internationale a appliquer l’Accord de paix global et a regler la 
situation au Darfour. 

2. Souligner que le succes de l’application de l’Accord de paix global est 
essentiel pour la paix et la stabilite durables dans l’ensemble du Soudan, y compris 
le Darfour, et dans la region, et encourager le Parti du congres national et le 
Mouvement populaire de liberation du Soudan a cooperer davantage a l’execution 
de leurs obligations en vue de poursuivre la mise en oeuvre de l’Accord de paix 
global. 

3. Prier instamment le Gouvernement soudanais de redoubler d’efforts pour 
resoudre la crise du Darfour, tout en exprimant la profonde preoccupation du 
Conseil face a la violence, a l’impunite et a la deterioration de la situation 
humanitaire qui en resulte dans cette region. 

4. Reaffirmer l’appui du Conseil pour le processus politique mene sous la 
mediation de l’Envoye special des Nations Unies pour le Darfour, M. Jan Eliasson 
et de l’Envoye special de l’Union africaine pour le Darfour, M. Salim Salim, et 
exhorter toutes les parties a mettre un terme a la violence et a participer de maniere 
constructive au processus de paix au Darfour en vue d’etablir une paix durable au 
Soudan. 

5. Exprimer la profonde gratitude du Conseil et son appui a l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) et a son personnel, et lancer 
de nouveau un appel au Gouvernement soudanais, aux donateurs, aux pays qui 
fournissent des contingents et a toutes les parties interessees pour qu’ils facilitent le 
deployment integral de la force aussitot que possible comme le prevoit le Secretaire 
general. 

6. Souligner la vive inquietude qu’inspire au Conseil la securite des civils et des 
agents humanitaires et les conditions d’acheminement de l’aide humanitaire aux 
populations sinistrees, et demander a toutes les parties au Darfour de cesser 
immediatement toutes operations offensives et de donner au personnel des 
organismes de secours un acces, sans entrave ni risque pour leur securite, a ceux qui 
ont besoin d’eux. 

7. Reaffirmer la conviction du Conseil qu’une reduction des tensions entre les 
Gouvernements soudanais et tchadien est essentielle pour une securite regionale 
durable et inviter instamment les deux Gouvernements a respecter les obligations 
mises a leur charge par l’Accord de Dakar du 13 mars 2008, l’Accord de Tripoli du 
8 fevrier 2006 et d’autres accords bilateraux. 
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8. Souligner qu’il importe de veiller a ce que toutes les resolutions du Conseil de 
securite soient appliquees, que la primaute du droit soit respectee en toutes 
circonstances et que la justice suive son cours. 


08-36072 
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Annexe III 


Mission du Conseil de securite en Afrique : Tchad 

Conduite par l’Ambassadeur Jean-Maurice Ripert (France) 

Mandat 

1. Reaffirmer l’attachement du Conseil de securite a la souverainete, a l’unite, a 
l’integrite territoriale et a l’independance politique du Tchad et a la cause de la paix 
dans la region, compte tenu des violences actuelles et des activites des groupes 
armes au Darfour, dans Test du Tchad et dans le nord-est de la Republique 
centrafricaine. 

2. Souligner la volonte du Conseil d’aider les autorites tchadiennes et 
centrafricaines a proteger les refugies du Darfour, les personnes deplacees a l’interieur 
de leur pays et d’autres populations civiles vulnerables et de faciliter l’acheminement 
de l’aide humanitaire dans Test du Tchad et le nord-est de la Republique 
centrafricaine, grace au deployment d’une presence multidimensionnelle dans ces 
zones. 

3. Manifester le soutien du Conseil a la Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad (MINURCAT) et a l’operation de l’Union europeenne au 
Tchad et en Republique centrafricaine (EUFOR Tchad/RCA), et rappeler que le 
Conseil a prie le Secretaire general de lui faire rapport en septembre, apres avoir 
dument consulte les Gouvernements tchadien et centrafricain, sur les dispositions de 
suivi de l’EUFOR Tchad/RCA, y compris une eventuelle operation des Nations 
Unies, en fonction de revolution de la situation. 

4. Reaffirmer la conviction du Conseil qu’une reduction des tensions entre les 
Gouvernements soudanais et tchadien est essentielle pour assurer durablement la 
securite regionale, et appeler les deux gouvernements a respecter les obligations 
mises a leur charge par 1’Accord de Dakar du 13 mars 2008, 1’Accord de Tripoli du 
8 fevrier 2006 et d’autres accords bilateraux. 

5. Rappeler que le Conseil a condamne la poursuite des activites des groupes 
armes rebelles au Tchad, et engager toutes les parties interessees a respecter 
l’Accord de Syrte en date du 25 octobre 2007. 

6. Encourager les autorites tchadiennes a poursuivre leurs efforts de dialogue 
politique, engages au titre de l’accord du 13 aout 2007, dans le respect du cadre 
constitutionnel. 
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Annexe IV 


Mission du Conseil de securite en Afrique : 

Republique democratique du Congo 

Conduite par l’Ambassadeur Jean-Maurice Ripert (France) 

Mandat 

1. Confirmer la responsabilite premiere du Gouvernement de la Republique 
democratique du Congo dans la consolidation de la paix et de la stabilite, et 
promouvoir le relevement et le developpement du pays, au moyen d’efforts soutenus 
a long terme et d’une aide internationale appropriee. 

2. Reaffirmer la volonte du Conseil de securite de contribuer a la consolidation 
de la paix et de la stabilite en Republique democratique du Congo, par le biais en 
particulier de la Mission de 1’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC), ayant a l’esprit que le Conseil a prie le 
Secretaire general de mettre au point des criteres en vue d’un futur retrait progressif 
de la Mission. 

3. Exprimer le ferme soutien du Conseil au nouvel elan imprime par le 
communique conjoint de Nairobi en date du 9 novembre 2007 et la conference de 
Goma du 6 au 23 janvier 2008, qui represented tous deux un grand progres sur la 
voie du retablissement durable de la paix et de la stabilite dans la partie orientale de 
la Republique democratique du Congo et la region des Grands Lacs. 

4. Rappeler que le Conseil a exige, notamment dans sa resolution 1804 (2008), 
des milices et groupes armes encore presents dans la partie occidentale de la 
Republique democratique du Congo qu’ils deposed leurs armes, et encourager les 
efforts du Gouvernement et la cooperation regionale a cet effet, y compris 
l’amelioration des relations entre la Republique democratique du Congo et la 
Republique du Rwanda. 

5. Inviter instamment les autorites de la Republique democratique du Congo, 
avec l’appui des autres Etats interesses, en particulier ceux de la region, a prendre 
les dispositions voulues pour mettre fin au commerce illegal de ressources 
naturelles. 

6. Appeler les autorites de la Republique democratique du Congo a intensifier de 
toute urgence leurs efforts de reforme du secteur de la securite, y compris en ce qui 
concerne l’armee, la police et la justice, se feliciter a cet egard de la table ronde sur 
la reforme de ce secteur organisee les 25 et 26 fevrier 2008 a Kinshasa, et examiner 
les prochaines etapes. 

7. Reaffirmer le soutien du Conseil au renforcement des institutions 
democratiques et de l’etat de droit et a la bonne gouvernance en Republique 
democratique du Congo, y compris par la tenue en temps opportun d’elections 
locales. 

8. Promouvoir l’engagement de nouveaux efforts pour regler la grave situation 
humanitaire qui persiste en Republique democratique du Congo, proteger les 
populations civiles vulnerables, promouvoir et defendre les droits de l’homme et 
lutter contre l’impunite, y compris en ce qui concerne les violences sexuelles 
commises par des elements armes. 
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Annexe V 


[Original : fran 9 ais] 

Mission du Conseil de securite en Afrique : Cote d’Ivoire 

Conduite par 1’Ambassadeur Michel Kafando (Burkina Faso) 

Mandat 

1. Saluer 1’appropriation du processus de paix par les parties ivoiriennes dans le 
cadre de l’Accord politique de Ouagadougou (APO) et ses accords 
complementaires. 

2. Saluer les avancees significatives depuis la signature de l’APO et ses accords 
complementaires. 

3. Exprimer le soutien du Conseil a Paction du Facilitateur, de son Representant 
special et du Representant special du Secretaire general de l’ONU. 

4. Encourager davantage les parties a appliquer integralement et de bonne foi 
toutes les dispositions de l’APO et ses accords complementaires, souligner la 
necessity de respecter le calendrier qui y est etabli et les assurer de l’appui du 
Conseil a cet egard. 

5. Saluer la signature des textes reglementaires portant sur l’organisation des 
elections, notamment la fixation de la date du premier tour de l’election 
presidentielle, le 30 novembre 2008. 

6. Exhorter le Gouvernement et la Commission electorate independante a la 
resolution rapide des questions techniques relatives aux elections. 

7. Saluer la signature, le 24 avril 2008, par les principaux partis politiques de 
Cote d’Ivoire, du « Code de bonne conduite » et insister sur la necessity de son 
respect scrupuleux par tous les signataires. 

8. Engager les parties a creer un environnement favorable pour que les elections 
se deroulent d’une maniere libre, ouverte, reguliere et transparente et rappeler 
l’importance de la certification de tous les stades du processus electoral par le 
Representant special du Secretaire general; encourager le Gouvernement de Cote 
d’Ivoire a ceuvrer a la presence d’observateurs internationaux pendant les elections. 

9. Encourager le Gouvernement a assurer la securite des lieux de vote, des 
electeurs, de la CEI et de ses demembrements. 

10. Encourager l’association de la societe civile dans la mise en oeuvre de l’APO, 
en particulier dans le processus electoral. 

11. Faire observer que le Conseil examinera le regime des sanctions a la lumiere 
de revolution du processus de paix et des elections. 

12. Exhorter les parties ivoiriennes a assurer la protection des populations civiles, 
en particulier les femmes et les enfants. 

13. Feliciter et encourager l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire et la 
Force Licorne pour les efforts deployes dans le maintien de la paix. 
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